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Code de l’environnement – L. 593-18 et 19 :

« L’exploitant […] procède périodiquement au réexamen de son installation en prenant en
compte les meilleures pratiques internationales.

Ce réexamen doit permettre d’apprécier la situation de l’installation au regard des règles qui lui
sont applicables et d’actualiser l’appréciation des risques ou inconvénients que l’installation
présente […] en tenant compte notamment de l’état de l’installation, de l’expérience acquise au
cours de l’exploitation, de l’évolution des connaissances et des règles applicables aux
installations similaires.

Ces réexamens ont lieu tous les dix ans. […]

L’exploitant adresse à l’ASN et au ministre chargé de la sûreté nucléaire un rapport comportant
les conclusions de l’examen […] et, le cas échéant, les dispositions qu’il envisage de prendre
pour remédier aux anomalies constatées ou pour améliorer la protection des intérêts […]

Après analyse du rapport, l’ASN peut imposer de nouvelles prescriptions techniques. Elle
communique au ministre chargé de la sûreté nucléaire son analyse du rapport, ainsi que les
prescriptions qu’elle prend. […] »

Réexamens périodiques – Généralités



Le rapport de réexamen présente :

1) le contexte d’exploitation de l’installation prévu pour les dix années à venir (devenir de
l’installation et évolutions majeures envisagés) ;

2) les éléments du dossier d’orientation du réexamen (DOR) portant sur les objectifs de
réexamen et la hiérarchisation des sujets traités au titre du réexamen de sûreté
accompagnée de l’analyse justifiant ce choix ;

3) les écarts éventuels par rapport au DOR ayant fait l’objet de l’accord de l’ASN ;

4) la synthèse de l’examen de conformité présentant notamment :
• les exigences applicables définies,
• la démarche et les méthodes retenues, en particulier les vérifications in situ réalisées,
• les résultats de cet examen, l’identification des écarts et les mesures prises ou

envisagées pour y remédier, en les justifiant ;

L’exploitant atteste de la réalisation effective de cet examen et de son exhaustivité et
s’engage sur les mesures envisagées pour remédier aux écarts constatés ;
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5) la synthèse de la réévaluation présentant notamment :
• le cadre d’analyse retenu,
• les méthodes utilisées,
• les résultats de cette réévaluation accompagnés, le cas échéant, de la description

des modifications de l’installation déjà réalisées au moment de la remise du rapport,
des modifications programmées et des améliorations envisagées avec la justification
de leur intérêt,

• les éléments permettant le réexamen des limites de rejet des substances
mentionnées dans le tableau annexé à l’article R. 211-11-1 du code de
l’environnement ;

6) la justification, tenant compte des modifications réalisées et envisagées, de l’aptitude
de l’installation à fonctionner jusqu’au prochain réexamen de sûreté dans des conditions
satisfaisantes de protection des intérêts ;

7) le cas échéant, l’intérêt de mettre à jour le périmètre de l’installation, les éventuelles
servitudes d’utilité publique ou les prescriptions applicables à l’installation.
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Réexamens périodiques – Participation du public

La consultation du public (dont la CLI) au cours des réexamens périodiques n’intervient
qu’au moment des décisions ASN « post réexamen » qui sont portées par le VI de
l’article 18 du décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 relatif aux installations
nucléaires de base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de
substances radioactives (décret dit « procédures »).

Cette consultation est faite au titre de l’article L. 120-1 du code l’environnement qui
prévoit :

« I. - La participation du public à l’élaboration des décisions publiques ayant une
incidence sur l’environnement est mise en œuvre en vue :

1° D’améliorer la qualité de la décision publique et de contribuer à sa légitimité
démocratique ;
2° D’assurer la préservation d’un environnement sain pour les générations actuelles et
futures ;
3° De sensibiliser et d’éduquer le public à la protection de l’environnement ;
4° D’améliorer et de diversifier l’information environnementale.
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II. - La participation confère le droit pour le public :

1° D’accéder aux informations pertinentes permettant sa participation effective ;
2° De demander la mise en œuvre d’une procédure de participation dans les conditions
prévues au chapitre Ier ;
3° De disposer de délais raisonnables pour formuler des observations et des
propositions ;
4° D’être informé de la manière dont il a été tenu compte de ses observations et
propositions dans la décision d’autorisation ou d’approbation.

III. - Les procédures de concertation préalable organisées en application du code de
l’urbanisme respectent les droits mentionnés aux 1°, 3° et 4° du II du présent article.

IV. - Ces dispositions s’exercent dans les conditions prévues au présent titre.

Elles s’appliquent dans le respect des intérêts de la défense nationale et de la sécurité
publique, du secret industriel et commercial et de tout secret protégé par la loi. Le
déroulement de la participation du public ainsi que les modalités de sa conduite peuvent
être adaptés en conséquence. »
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Notification de la décision :

L’article 18 du décret n° 2007-1557 du décret « procédures » prévoit :

« L’Autorité de sûreté nucléaire publie la décision arrêtant les autres prescriptions dans
son Bulletin officiel . Elle la notifie à l’exploitant et la communique aux ministres
chargés de la sûreté nucléaire et au préfet , ainsi qu’à la commission locale
d’information.

Le préfet transmet les prescriptions définies au II ci-dessus (cas où les prescriptions
envisagées sont relatives aux prélèvements d’eau, aux rejets d’effluents dans le milieu
ambiant et à la prévention ou à la limitation des nuisances de l’installation pour le public
et l'environnement), aux collectivités territoriales mentionnées au I de l’article 13 et fait
publier un avis, aux frais de l’exploitant, dans un journal local ou régional diffusé dans
tout le département ou tous les départements intéressés. […] »



Rappels sur le BO de l’ASN

Pour mémoire : Le Bulletin officiel de l’ASN, qui est publié sur le site Internet de l'ASN,
contient les décisions et les avis du collège. Il contient également les délibérations de ce
dernier et les décisions d’agrément d’organismes.

https://www.asn.fr/Reglementer/Bulletin-officiel-de -l-ASN



Réexamens périodiques – Conclusion

Pour le réexamen périodique du CSM :

• Avant signature décision : Consultation du public sur le projet de décision sur le
site internet de l’ASN à laquelle la CLI est libre de participer

• En application de l’article L. 120-1-1 du code de l’environnement :
– Les observations du public, déposées par voie électronique, doivent parvenir à

l’autorité publique concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze
jours à compter de la mise à disposition.

– Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l’expiration d'un
délai permettant la prise en considération des observations déposées par le
public. Sauf en cas d'absence d'observations, ce délai ne peut être inférieur à
trois jours à compter de la date de clôture de la consultation.

• Après signature décision :
– Publication décision dans le bulletin officiel de l’ASN
– Notification à exploitant + Ministre + Préfet + CLI
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A noter également qu’en plus de la consultation sur les décisions « post réexamen »
fixant les prescriptions complémentaires (échéances des engagements les plus
importants, échéance de remise du rapport de réexamen suivant, modalités d’information
de l’ASN de l’avancement du plan d’action, etc.) les lettres de suite sont également
rendues publiques (mais non soumises à consultation).

Ces lettres de suite peuvent notamment avoir pour objet de :

- Notifier la décision post réexamen ;
- Rappeler la démarche d’analyse du dossier de réexamen ;
- Formaliser les conclusions issues de l’analyse ;
- Formuler des demandes ne figurant pas dans la décision « post réexamen » (mise à

jour de documents du système de management intégré, point de vigilance, etc.) ;
- Etc.


